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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 23 mai 2024 
 

Date de convocation et d’affichage : 17 mai 2024 
 

DL-20240523-003 
 
L’an deux mille vingt-quatre et le vingt-trois mai, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à l’Allegro – salle Sidney BECHET – place de la République à Miribel, sous 
la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ  X 

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET X  

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY X  
Corinne SAVIN X  Nicolas VANEL  X 
Jean COMTET  X Antoine MATRAS  X 

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE  X 
Annie GRIMAUD X     

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Jean COMTET  
Pascal GIMENEZ Guy MONNIN 

Vanessa GERONUTTI Jean-Pierre GAITET 
Margaux CHAROUSSET  
Isabelle LOUIS COMME  

Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 
Nicolas VANEL Guylène MATILE-CHANAY 
Antoine MATRAS  

Isabelle DEBARD  
Didier MONTRADE  

 
Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 

Annie CHATELARD 65,5% 29 19 23 
 

F ENVIRONNEMENT 

Adhésion au Cerema (Centre d’études et d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilité et l’aménagement) 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière d'infrastructures 
et de services de transports, notamment le titre IX, modifié par l’article 159 de loi n° 2022-217 
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du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale ; 

Vu le décret n° 2013-1273 du 27 décembre 2013 relatif au Centre d’études et d’expertises sur 
les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement modifié par le décret n° 2022-897 
du 16 juin 2022 ; 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Cerema n°2022-12 relative aux conditions 
générales d’adhésion au Cerema ; 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Cerema n°2022-13 fixant le barème de la 
contribution annuelle des collectivités territoriales et leurs groupements adhérents ; 
 
Anne-Christine DUBOST, adjointe en charge de l’Aménagement Urbain et du Cadre de Vie, 
explique que le Cerema est un établissement public à la fois national et local, doté d’un savoir-
faire transversal, de compétences pluridisciplinaires et d’un fort potentiel d’innovation et de 
recherche. Le Cerema intervient auprès de l’État, des collectivités et des entreprises pour les 
aider à réussir le défi de l’adaptation au changement climatique. Ses six domaines de 
compétences ainsi que l’ensemble des connaissances qu’il produit et capitalise sont au service 
de l’objectif d’accompagner les territoires dans leurs transitions. 

Elle précise que le Cerema intervient pour le compte des collectivités sur des missions en 
ingénierie de deuxième niveau (assistance à maîtrise d’ouvrage, expertises, méthodologie…) 
en complément des ressources locales (agences techniques départementales, agences 
d’urbanisme, CAUE, établissements publics fonciers, etc.) et en articulation avec les ingénieries 
privées. 

L’évolution de la gouvernance et du mode de contractualisation avec le Cerema est une 
démarche inédite en France. Elle fait du Cerema un établissement d’un nouveau genre qui va 
permettre aux collectivités d’exercer un contrôle et de prendre activement part à la vie et aux 
activités du Cerema. 

L’adhésion au Cerema permet notamment à la Commune : 

• De s’impliquer et de contribuer à renforcer l’expertise publique territoriale : en 
adhérant, la Commune participe directement ou indirectement à la gouvernance de 
l’établissement (par le biais de ses représentants au Conseil d’administration, au Conseil 
stratégique, aux Comités d’orientation régionaux et aux conférences techniques 
territoriales), 

• De disposer d’un accès privilégié et prioritaire à l’expertise du Cerema : la quasi-régie 
conjointe autorise les collectivités adhérentes à attribuer des marchés publics au 
Cerema, par simple voie conventionnelle, sans application des obligations de publicité 
et de mise en concurrence, 

• De bénéficier d’un abattement de 5 % sur ses prestations, 

• De rejoindre une communauté d’élus et d’experts et de disposer de prestations 
spécifiques. 

La période initiale d’adhésion court jusqu’au 31 décembre de la quatrième année pleine, soit 
jusqu’au 31 décembre 2028. Le montant annuel de la contribution est calculé sur la base d’un 
montant de 0,05 € par habitant. 

Considérant la volonté de la Commune de se doter de tous les outils nécessaires pour une 
parfaite prise en compte des enjeux de la transition écologique dans le développement de ses 
projets sur son territoire, il est proposé d’adhérer au Cerema et de désigner le représentant de 
la Commune dans le cadre de cette adhésion. 
 
Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
SOLLICITE l’adhésion de la Commune auprès du Cerema (Centre d’études et d’expertise sur les 
risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement), pour une période initiale courant 
jusqu’au 31 décembre de la quatrième année pleine d’adhésion, soit jusqu’au 31 décembre 
2028, puis renouvelable annuellement par tacite reconduction, 
 
REGLE chaque année la contribution annuelle due. La dépense correspondante au règlement 
de la cotisation annuelle sera prélevée sur les crédits inscrits au budget de l’année concernée, 
 
DESIGNE Anne-Christine DUBOST, adjointe en charge de l’Aménagement Urbain et du Cadre 
de Vie, pour représenter la Commune au titre de cette adhésion, 
 
AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette adhésion, 
 
INDIQUE que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal 2024. 
 

Voix pour 23 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
 
ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS POUR EXTRAIT CERTIFIÉ 
CONFORME. 
 
Fait à Miribel, le 23 mai 2024 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

 

 

La secrétaire de séance 
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